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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de la Santé et des
Sports (1) s'est réunie les 28 mai et 6 juin 1985
pour examiner le projet de décret fixant les
conditions de reconnaissance des centres sportifs
universitaires et assimilés et des fédérations
sportives scolaires et les conditions ,d'octroi de
subventions de fonctionnement à ces institu-
tions.

EXPOSE DU REPRESENTANT
DU MINISTRE

Comme l'indique l'exposé des motifs, le
projet de décret poursuit nn double objectif:

-- d'abord favoriser l'action déjà entreprise
des organisations sportives créccs en miJieux
sco1aires et universitaires et partant de là, les
aider au développement et/ou à la mise en place
d'un programme tel que déjà réalisé par les
fédérations sportives de sport traditionnel. Il
convient d'encourager la création d'organes de
coordination des activités importantes à déployer
au sein des universités et des ~tablissements
d'enseignement;

- ensuite, combler le vide juridique décou-
lant de l'abrogation de l'arrêté royal du 14
avril 1958 (fixant -les .critères d'octroi des sub-
ventions aux associations et groupements spor-
tifs scolaires et universitaires).

Ladite abrogation a été prononcée par la loi
de juin 1983 visant l'encouragement de l'éduca-
tion physique, des sports et de la vie en p'lein
air. IJ convient de souligner que malgré cette
abrogation, des crédits ont été traditionnelle-
ment inscrits au budget de la Communauté
française dans le but de porter une aide aux
associations concernées, mais la répartition des
crédits en cause entre les bénéficiaires s'est opé-
rée jusqu'à ce jour sans base réglementaire.
L'importance de la matière justifie pleinement
de Iégiférer afin de rétablir un régime subven-
tionnel ]éga1.

(1) Ont participé aux travaux de la Commission.

M. Brouhon (présidenr), Mme Coorens, MM. J.-.J.
De1haye, Mouton, Pécriaux, Perdieu, Mme Saive-Boni-
ver et M. Minet (rapporteur).

Ont assisté aux travaux de la Commission:
Mme Brenez, membre du Conseil;
M. Giannarelli, représentant de M. Moureaux,

ministre-président de l'Exécutif de la Communauté fran-
çaise;

M. Le1eux, représ.entant de Mo Urbain, ministre de
la :anté et de J'Enseignement de la Communauté fran-
caIse.

M. Syngelyn, directeur général de l'AD ErS;
M. Hamaite, représenu.nt de l'ADEPS.
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I1 est très important de souligner la portée
exacte du projet de décret qui se circonscrit
exclusivement aux activités sportives organisées
Cil dehors des heures de cours, ce qui justific en
L1i.~L, C01TH)(:tCllCCde b Coml1lunauté française
Cil œtt~ n{atière, les mêmes activités inscrites
(bns les progL1JllnlCS pédagogiqucs relevant elles
,:le l'Education nationale.

Le projet de décret tend à organiser un régi-
me de subventions en faveur des organes .de
cooïdinatlon tant universitaires que scolaires
étant entendu que Jeur fonnion de coordonna-
teur d'activités C~:t essentiellement tenu en
compte.

Les travaux préparatoires du décret ont
suivi une voie traditionnelle:

~ le projet a fait l'objet de longues études
de l'Jdministr8tion des sports auxquels ont ad-
héré les cabinets des ministres signat:lires;

--- l',n'is requis de la section française du
Conseil sup~rieur de l'éducation physique, des
sports et de la vic en plein air est revenu un ani-
HlCment conforme :1près consultation des sec-
tions spécialisées de 1égisbtion et de sport sco-
laire et universitaire;

- J'inspection des l;inances J l'égard du
tc;te présenté formule un avis positif;

-- le Consei1 d'Etat a rendu un avis por-
Ul!t cbvantage sur des notions de forme. L'Exé-
cu~if de b C:ommunauté française :1 acquiescé
Ù cet a"v'isdans Icur ensemble à l'exception de
l'observation finale souhaitant k regroupement
des dispositions communes aux organisations
scoLires et universitaires. Il a été jugé cepen-
dant préférable de ne pas modifier le dispositif
d'origine maintenu dans le projet pour la simple
;°;11sond'une mcilleure uti1isJtion du décret par
les organisations bénéficiaires et surtout pour
la clarté de la rédaction des arrêtés ultÉrieurs
d'exécution;

- enfin, l'Exécutif de la Communauté fran-
çaisc a acquiescé au projet dont question.

Fst..il opportun d'exposer longucmentl'in-
térét que suscite :le sport organisé dans -Jes éta-
blissements d'enseignement universitaire ou su-
p(~ricnr de type long ct dans les établissements
d'enseignement fondamental secondaire, voire
sI:'iécial.

D'ahord Je développement des activités
sportives, en dehors des heures de cours, s'est
intensifié au conrs de la dernière décade de
manière significative tant quantitativement que
qualitativement.

Au niveau des universités, se sont créés .des
cercles sportifs d'étudiants en disciplinesdiver-
ses et un exemple frappant est à citer: l'ASUB
issue de l'lJLB aligne toujours une équipe dans
1cs championnats officiels nationaux, notam-
ment en volley-ball et rugby pour nc citer que



ces deux pratiques- Chaque année, des sélec-
tions universitaires participent, outre à un
championnat inter-universités, mais encore à
des rencontres internationales et à chacune des
llniversiades placées au sommet du sport uni-
versitaire. Il est inutile de dire que les sportifs
engagés ne sont pas seulement isslls des instituts
d'éducation physique des universités, mais aussi
du monde estuùiantin en général. L'activité
sportive est de plus favorisée par l'existence
d'équipements lourds dans lesquels l'ex-Culture
française, JctuclIement la Cotnmunauté fr;1n-
çJise, a investi ~;ur ses crédits directs par une
Îorrllu1c d'Jssociation avec le pouvoir académi-
que.

C'est vrai à l'université de Liège (Sart Til-
man), à ['[JCL (LOl'vain-Ia-Neuvc et Woluwe),
01'11cs infrastructures sont opér;1tionnelles. C'est
vrai;] l'ULE oÙ la Dhase terminale des traVJUX
sera C0l111,landée s~us peu.

L'investissement réalisé par les deux parties
entraîne une mise à ditiposition dans le chef des
sportifs de la Communauté fran~~aise d'équipe-
rnents rationnels et spécialisés utilisés par
3.il1eufs par les universitaires. Les dispositions
proposées par le projet de décret cadrent par-
bitcment avec cet axe politique dont elle consti-
tue un prolongement.

Quant au sport relevant des établissements
d'enseignement fondamcntJ.ux, secondaires ou
spéciaux, il est intéressant de noter la constitu-
tion de structures nouvelles.

Il s'agit de la création d'une réelle fédération
s'adressant Ù d1JQl;C n':sGn~d'enseignement. Ces
associations regroupent les pLuiquants s'exer-
çant en post-scolaire et organisant chacune en
faveur de Jeurs membres, Ull programme annuel
d'activités, tCll:mt compte à la fois des spécifi-
cités des ré~;-e:ll1}:.,des existences locales, voire
régionales en infrastructure et des oricnt;1tions
souhaitées par leurs responsables. Ces actions
serontpoursuivjes par l'initiative des élèves,
voire par leur pcrfccî.:icl1nemcnt ultérieur. Une
intéressante campagnc de détection est en cours
d'élaboration en association avec la Lip'ue fran-
cophone d'athlétisme, ce qui signifie ven ~1air
quc le sport il l'école constitue en vérité, un fer-
ment de promotion du sport et un changement
de recrutement idéal pour les fédérations et
leurs cercles des jeunes athlète,; ayant :1tteint
un nive;m de formation qualitati'i'ement élevé.

L'.intérêt de J'administration des sports s'est
porté vers le:~établisscrnents d'enseignement pri-
maire (se d Ge années) sous la forme d'une
organisation dcs <,jeux de l'école j) qui réuni-
ront dans U~1Cquilll.::.ine quelques 28000 élèves
sélectionm:., en pJusicur:-; discipJincs sportives -1
\Vegirnont 'Hl cours d'une grande finale sélec-
tive.

Cette manifestation témoigne de l'intérêt
tout particulier que .porte le pouvoir politique
,W spOT! à l'école. Par ailleurs, le COlE lance
u.ne opération «jeux du printemps» .couvrant
4 ::l1111ées(entre deux jeux olympiques) et
s'adressant JUX élèves des écoles primaires afin
de détecter les jeunes ta,lents avec l'aide des
enseignants.

Ces actions, à elles seules démontrent à suf-
fis;:;nce combien apparaît comme important le
.'.:port en milieu scolaire-

Ces considérations générales conduisent à
pCll~cr CJu'il est capital, en vue d'atteindre le
!~1(Sveloppemcntd'urle politique sportive. d'insé-
rer un volet d'intérêt particulièrement impor-
tant, celui gui consiste à favoriser la pratique
Jll sport pJr les jeunes.

1.;1 Communauté française tend à remplir
cc c:'l-ne:1.Hnouve?u : elle prend déjà en charge
l'organis:1tion des plaines de jeux pour 'les très
jeunes enfants, s';mtorise J croire que le dé-
\Tloppemcnt harmonieux des écoliers et étu-
(~hnts ent:'c 6 et 22 ans p01l1-ra être favorisé
vd.cc :mxdis.posit.ions du présent décret, ce qui
;llc1rcl-;litdavanrage ccs ieun~essportifs à se repor~
ter llawrcllement vers Je sport volontaire.

Notre forme d'aide a été précisée dans le
dispositif du décret, chacune des associations
ou organis,1tions sportives bénéficiera toute pro-
portion g;udée des mÔmes subventions.

LJ. fixltion de c~.s dernières s'inspire de légis-
htiol1s cxistal1tes, notamment le décret du 22
d:(r:embrc 1977 te1 ou'iI a été modifié Dar le
décret du 18 décembre 1984 et tient c~mpte
de ]a !l:1ture et des activités des cercles sportifs
111li\'crsit:tircs ~t :lssimilés et GC ceUes des fédé-
,ation) '~(ohircs. Le budget en hveur du mou-
vement snortif scohirc et universitaire a été
:11Jtnnc!1té' dCp~1is le présent exercice pour passer
de 6.9 m;Jlions à 12 millions, Cet accroissement
snh"t;lntiel dl~mOl1!Tc à sl1ffi.s:mce l'tmp:1ct du
~!lort :\ l'éco]r ct 211'l1ni~rcrsjté d8.t1S le contexte
sportif 12:1011:11.

En conclusion, la recnerche de -J'intégration
de ces formes d'8ctivités paraît pouvoir être
n~alisée aisément grAce aux aides accrues pré-
vues :lU dispositif.

DlSCUSS!ON GENERALE

Un membre demande au représentant du
ministre si Je projet de décret concerne unique-
ll'ent les hudiants pendant le temps de leur sco.-
brité. i\ la fin de ses études, l'étudiant reste-t-iJ
:ldhércnt du ccntre sportif universitaire ou doit-
il s'inscrire dans un autre centre sportif post-
scoL.1ire?
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Le représentant ,du ministre répond à ce
membre que le champ d'application du décret
concerne uniquement les étudiants ,régulière-
ment inscrits d,ans un étahlissement d'enseigne-
ment. Les dispositions réglant h reoonnai.-.;;-
sance et le subventionnementdes fédérations
sportives scolaires visent les élèves fréquentant
les établissements primaire, secondaire, spécial
supérieur et universitaire. L'étudiant qui a ter-
miné ses études et qui souhaite continuer à exer-
cer une activité sportive ne pourra le faire que
dans le milieu sportif traditionnel. Il est entendu
que c'est ,Je centre sportif Iqui est subventionné
et non l'athlète.

M. le président constate que le projet de
décret propœe la roc()!1naissance de trois fédé-
rations spo:rtives, correspondants auxprinci-
paux réseaux de l'enseignement:

- fédération sportive de l'enseignement
officiel neutre ,subventionné;

- fédération sportive de l'enseignement de
l'Etat;

- fédération nationale sportive de l'ensei-
gnement 'libre.

Les cercles post-scolaires sont organisés en
dehors de ces trois fédérations sportives.

Un commissaire constate qu'un des buts
principaux du décret est de permettre, durant la
période scolaire, de découvrir de nouveaux ta-
lents qui p()!1ITaient à la fin de ,leur scolarité,
poursuivre leur entratnement sportif au sein de
fédérations appartenant au milieu sportif tradi-
tionnel.

DISCUSSION DES ARTICLES

Article 1"

Pas d'observation.

Article 2

Un membre se demande si les subventions
qui sont a,ccordées en fonction du nombre d'étu-
diants régulièrement inscrits ne seront pas dans
certains cas disproportiQnnées dans l'éventualité
où un tro,pgraoo nombre d'étudiants inscrits
ne participent plus ultérieurement à ces activités
sportives.

Le repœsenJ:anJ: du ministre répond que
l'élément nombre n'intervient que très peu dans
l'octroi d'une subvention. Il est impossible d'af-
firmer que tout étudiant inscrit au début de la
session continuera .de participer ultérieurement
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aux activités <sportives. Néanmoins, Ie point 7
de l'article 2 p,révoit le paiement d'une cotisa-
tion obligatoire qui aura .pour effet de dissuader
les étu.diants qui ne sont pas vraiment motivés
pour participer à une activité sportive.

Articles 3 à 11

Pas d'observation.

Article 12

M. le président informe la commission que
certains pouvoirs organisateurs, tels que la ville
de Bruxelles, ont inscrit .à leur programme un
cours de sport obligatoire. Ce cours obligatoire
n'est pas reronnu par le ministère de J'Educa-
tion nationale. Depuis quelques années, l'Etat
a supprimé les subventions qui étaient accordées
à la ville de Bruxelles pour ce sport obligatoire.
Il se demande si les dispositions prévues par
le décret ne sont pas en contradiction avec oies
nouvdles mesures prises à cet effet par le minis-
tère de l'Education nationale.

Le représentant du ministre confirme qu'il
n'y a pas de contradiction dans la mesure où le
décret concerne les activités sportives en dehors
des programmes scolaires inscrits par le pouvoir
organisateur.

Articles 13 à 22

,Pas d'observation.

Article 23

La commiSbion décide de modifier l'article 23
comme suit:

« Le présent décret entre en vigueur Je jour
de sa publication au Moniteur belge. »

VOTES

Les articles et "'ensemhle du projet de décret
sont adoptés à l'unanimité des 5 memhres pré-
sents en application de l'article 17, § 1", du
règlement du Conseil.

La commission fait confiance au président
ct au rapporteur pour la rédaction du rapport.

Le Rapporteur,

C. MINET.

Le Président,

H. BROUHON.



TEXTE ADOPTE PAR

Nous, Exécutif de la Communauté française,

Sur la proposition de Notre Ministre-Prési-
dent de l'Exécutif de la Communauté française,
de Notre Ministre de la Santé et de l'Enseigne-
ment de la Communauté française,

ARRETONS :

Notre Ministre-Président de l'Exécutif de la
Communauté française est chargé de .présenter
en notre nom au Conseil de la Communauté, le
projct de décret dont la teneur suit:

CHAPITRE 1"

des centres
De la reconnaissance
sportifs universitaires et assimilés

ARTICLE 1er

§ Fr. Est considérée comme centre sportif
uni versitaire ou assimilé au sens du présent
décret, l'association qui, créée, animée et gérée
par des personnes privées, a pour objet d'assurer
par la pratique d'activités sportives se déroulant
en dehors des cours et nécessitant un certain
effort physique, le développement des étUdiants
fréquentant les établissements universitaires et
ceux d'enseignement supérieur ,de type long qui
sont organisés ou subventionnés par l'Etat, pour
autant que, établis dans la région de langue
françaisc ou dans la région bilingue de
Bruxelles-Capitale, ils appartiennent au régime
linguistique français.

§ 2. Il ne peut être reconnu qu'une seule as-
sociation par établissement universitaire ou
d'enseignement supérieur de type long.

ART. 2

L'association qui désire obtenir sa recon-
naissance comme centre sportif universitaire ou
assimilé et la conserver, doit satisfaire aux con-
ditions suivantes:

1. être agréée, selon le cas, par le conseil
d'administration de l'établissement universitaire
ou par le pouvoir organisateur de il'établisse-
ment ,d'enseignement supérieur de type long, au
sein duquel elle organise ses activités;

2. avoir des activités qui correspondent à
son objet et qui encouragent les étudiants fré-
quentant l'établissement dont elle dépend, à b
pratique des sports de manière régulière;
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3. déter.miner son programme ,d'activités et
gérer ses fjnanccs de façon autonome;

4. être dirigée par un organe de gestion
composé d'au moins sept membres élus par les
memhres de l'association et dont la majorité au
moins sera élue parmi les étudiants fréquentant
l"établissement dont elle dépend;

5. compter au moins une année ,d'activités
au moment de l'introduction de la demande de
reconnaIssance;

6. tenir une ,comptabilité reprenant l'intégra-
lité des opérations;

7. imposer à ses membres
ment d'une cotisation;

affiliés le paIe-

8. accorder la priorité ,pour les activités
qu'elle organise aux étudiants régulièrement
inscrits à J'établissement dont elle dépend, et
qui sont affiliés à l'association;

9. veiIler à ce que tous ses membres soient
soumis à une surveillance médicale régulière;

10. veiller à ce que la respousabilité civile
et la réparation des dommages corporels de ses
membres soient couveïtes à suffisance par llne
assurance;

Il. cOl11muniquer son
intérieur aux fonct!onn:iÏrcs
cutif;

règlement d'ordre
désignés par l'Exé-

12. accepter l'inspection de ses activités et
le contrôle des documents comptables et admi-
nistratifs par les fonctionnaires désignés par
l'Exécutif;

B. développer ses activités dans des infra-
structures jugées suffisantes par les fonction-
naires désignés par J'Exécutif.

ART. 3

Sur avis de Ia section française du Conseil
supérieur de l'éducation physique, ,des sports et
de la vie en plein air, l'Exécutif accorde la re-
connaissance pour une durée de dix ans. Cette
reconnaissance peut être suspendue ou retirée.

Toute décision de refus, de suspension ou
de retrait de la reconnaissance est motivée; eHe
est notifiée à l'association intéressée sous pli
recommandé à la poste; l'association peut dans
les trente jours qui suivent la notification de la
décision, introduire un recours auprès de l'Exé-
cutif.
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L'Exécutif se prononce sur le recours après
avoir pris l'avis de la section française du Con-
seil supérieur de l'éducation physique, des sports
et de la vie en plein air.

ART. 4

L'Exécutif détermine la procédure à suiv.re
pour l'introduction des demandes de reconnais-
sance.

CHAPITRE 2

De l'Gctroi de subventions de fonctionnement
aux centres sportifs universitaires et assimilés

ART. 5

Dans la Emite des crédits budgétaires, l'Exé-
cutif accorde des subventions annuelles de fonc-
tionnement aux centres .sportifs universitaires et
assimilés, reconnus. Ces subventions compren-
nent :

a) une subvention forfaitaire;

bJ une intervention dans les dépenses de
personnel;

c) une inte.rvention dans les dépenses rela-
tives aux activités.

ART. 6

La subvention forfaitaire visée à l'article 5,
a), est de :

- 150 000 francs pour les centres sportifs
exerçant leurs activités dans un étabHssement
conlptant au moins 5 000 étudiants régulière-
ment inscrits;

- 100 000 francs pour les centres sportifs
exerçant leurs activités dans un établissement
comptant de 500 à 4999 étudiants régulière-
ment inscrits;

- 50000 francs pour les centres sportifs
exercant leurs activités dans un établissement
comptant moins de 500 étudiants régulièrement
inscrits.

Ces montants sont liés aux fluctuations de
l'indice général des prix à la consommation. Ils
sont rattachés à l'indice en vigueur au 1er jan-
vier 1986; ils sont adaptés chaque année compte
tenu de l'indice en vigueur au 1er janvier.

Toutefois, le montant de la subvention for-
faitaire ne peut dépasser 50 p.c. des frais d'acti-
vités pris en considération pour le ca:lcu! de la
subvention visée à l'article 5, cJ.

ART. 7

§ 1". L'intervention prévue à l'article 5, b),
ci-dessus couvre une partie des rémunérations
payées par le centre sportif reconnu au person-
ne! qu'il occupe à temps plein.
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Pour les mntres sportifs exerçant leurs acti-
vités dans un établissement comptant au moins
5000 étudiants régulièrement inscrits, elle est
égale au maximum à 75 p.c. de la rémunération
de deux pe~sonnes exerçant des fonctions de
direction, d'administration ou d'animation.

Pour les autres centres sportifs reconnus,
elle est égale au maximum à 75 p.c. de la rému-
nération d'une personne exerçant des fonctions
de direction, d'administration ou d'animation.

§ 2. Par rémunération, on entend le mon-
tant brut du traitement et du pécule de vacances
ainsi que la cotisation payée par l'employeur
en vertu de la législation en matière de sécurité
socia1c.

Le traitement pris en considération ne peut
dépasser le traitement maximum du secrétaire
d'administration .du personnel des ministères,
tel qu'il est adapté aux fluctuations de l'indice
des prix de détail.

§ .1. L'Exécutif fixe le montant maximum
de la rémunération à prendre en considération
en tenant compte de la nature des fonctions
exercées ct de l'âge des membres du personnel.
Il détermine les conditions auxquelles les mem-
bres du personnel doivent satisfaire pour que
leurs rémunérations soient prises en considéra-
tion pour le calcul de la subvention.

ART. 8

§ leI'. L'intervention visée à l'article 5, c),
couvre 15 p.c. des dépenses d'activités admissi-
bles du centre sportif au cours de l'exercice
antérieur.

Sont réputés dépenses admissibles:

1. les frais de secrétariat;

2. les dépenses résultant de l'organisation
de concours, de tournois, de championnats et
de l'indemnisation des moniteurs du chef des
prestations fournies au bénéfice du centre spor-
tif uniquement en dehors du programme de
cours;

3. les frais de déplacement des responsables
du centre sportif pour autant qu'ils soient néces-
saires au fonctionnement de l'association;

4. les frais d'assurance couvrant la respon-
sabilité civile et la réparation des dommages
corporels des membres de l'association;

5. les dépenses résultant de l'organisation
d'activités de vulgarisation à l'intention de :l'en-
semble des étudiants régulièrement inscrits à
l'établissement dans lequel le centre sportif exer-
ce ses activités;



6. les frais de location d'installations spor-
tives nécessaires à 1a réalisation des activités
du -centre sportif;

7. la cotisation annuelle versée par le centre
sportif à l'Association sportive de renseigne-
ment universitaire et supérieur (ASEUS).

§ 2. Après avis de la section française du
Conseil supérieur de l'éducation physique, des
sports et .de la vie en plein air, l'Exécutif pré-
cise la nature des dépenses admissibles et en
détermine le plafond.

Certaines dépenses peuvent être tenues pour
admissibles pour un montant forfaitaire. Si des
recettes viennent en contrepartie des dépenses,
eHes sont déduites du montant des dépenses
admissibles.

ART. 9

Au cours du premier semestre de chaque an-
née, une avance peut être versée à valoir sur la
subvention afférente à cette année.

Elle ne peut être supérieure à 50 p.c. du total
de la subvention octroyée, sur base .du présent
décret, au même centre sportif pour l'année
précédente. Elle doit être restituée dans la mesu-
re où dIe excède la subvention accordée.

ART. 10

L'Exécutif détermine les formes et les délais
dans lesquels les éléments nécessaires au calcul
des subventions sont fournis à J'administration
par lès centres sportifs.

En vue de la justification de l'utilisation des
subventions versées, les centres sportifs sont
tenus de conserver pendant cinq ans les docu-
ments justificatifs et de les présenter, à leur
demande, aux fonctionnaires désignés par l'Exé-
cutif.

ART. 11

§ 1". L'arrêté royal n° 5 du 18 avril 1967
relatif au contrôle de l'octroi et de l'emploi des
subventions, et l'arrêté royal du 26 avril 1968
réglant l'organisation et la coordination des
contrôles de l'octroi et de l'emploi des subven-
tions, sont applicables aux subventions accor-
dées en vertu du présent chapitre.

§ 2. Les dispositions qui modifieraient, com-
plèteraient ou remplaceraient les arrêtés visés au
paragraphe 1" seront applicables de plein droit
aux subventions accordées en vertu du présent
chapitre.

CHAPITRE 3

De la reconnaissance
des fédérations .sportives scolaires

ART. 12

§ 1er. Lorsqu'elles satisfont aux conditions
visées à l'article 13, les associations suivantes
peuvent être reconnues comme fédérations spor-
tives scolaires pour leurs activités se déroulant
cn dehors des cours:

a) la fédération sportive de l'enseignement
de l'Etat, en abrégé « FSEE »;

h) la fédération sportive de
ment officiel neutre subventionné,
"FSEONS ,,;

c) la fédération nationale sportive de l'en-
:..eignement libre, en abrégé « FNSEL }}.

§ 2. Les associations organisées pour les
élèves de l'enseignement officiel ou de l'ensei-
gnement libre subventionné, qui ne sont pas vi-
~.;éesau paragraphe Fr, peuvent être reconnues
comme fédérations sportives scolaires pour leurs
Clctivités se déroulant en dehors des cours, lors-
qu'cUes regroupent au minimum 5000 élèves
affiliés et qu'dIes satisfont aux conditions visées
:J l'orticle 13.

l'enseigne-
en abrégé

ART. 13

L'Association qui désire obtenir sa recon-
naisance comme fédération sportive scolaire et
]a conserver, doit satisfaire aux conditions sui-
vantes:

1. être constituée en association sans but
iucratif conformément à la loi du 27 juin 1921;

2. avoir des activités qui correspondent à
son objet et qui encouragent à la pratique régu-
1ière des sports les élèves fréquentant les éta-
hlissements d'enseignement primaire, secon-
dain:, spécial et sL1périeur de type court qui sont
organisés ou subventionnés par l'Etat pour
autant que, établis dans la région de langue
française ou dans la région bilingue de
Bruxelles-Capitale, ils appartiennent au régime
1inguistique français;

3. déterminer son programme d'activités et
gérer ses finances de façon autonome;

4. utiliser le français comme langue de son
Jdministration;

5. être dirigée Dar un conseil d'administra-
tion composé '.d'al~ moins sept membres élus
par les membres de l'association;

6. tenir une comptabilité reprenant 1'inté-
gralité des opérJtions;

7. Imposer aux élèves affiliés le paiement
d'une cotisation;
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8. accorder la priorité pour les activités
qu'cl1e organise aux élèves régulièrement inscrits
dans les établissements scohire.s qui relèvent de
]'::lssocÎation;

9. veiller il cc que telUs les élèves affiliés
soient soumis à une surveillance médicale régu-
lière;

10. vc11ler à cc que 1:1responsabilité civile
et b rép<1fation des dOll1m,lges corporeL des
Clèves affiliés soient couvertes à suffisance par
une assurance;

11. communiquer ses statuts et son règle,.
ment d'ordre intérieur aux fonctionnaires dési-
gnés p;1r l'Exécutif;

12. accepter l'inspection de son activité et
Je contn'\le des documents comptables et admi-
llistc1tifs par les fonctionnaires désignés par
j'Ex('eutif.

ART. 14

Sur avis de la section française du Conseil
'-:t1phiel1f de l'éducation physique, des sports
ct de 1:1 vic en plein air, I)Exl~cutif accorde la
reconnaissance pour une durée de .dix ans. Cette
reconnaissance peut être su~pendl1e ou retirée.

Toute décision de refus, de suspension ou
de retrait de la reconnaissance est motivée; eUe
cst notifiée à l'association intéressée sous pli
recommandé ;1 la postc; l'association peut dans
Jes trente jours qui suivent la notification de la
décision, introduire un recours auprès de l'Exé-
cmif.

L'Exécutif se prononce sur le recours anrès
;n.'oir pris l'avis de 1a section françaisedn Con-
seil supérieur de l'l'dncation physi,-iue, des sports
et de la vie en plein air.

ART. 15

L'Exécutif détermine hl procédure à suivre
pOllr l'introduction des demandes de reconnais-
::,::J.flce.

CHAPITRE 4

De l'octroi de subventions de fonctionnement
aux fédérations sportÏves scolaires

ART. 16

Dans b limite des crédits budgétaires, l'Exé-
cutif 2ccorde des subventions annuelles de fonc-
tionnement aux fédérations sportives scolaire~
reconnues. Ces suhventions comprennent:

a) une subvention forfaitaire;
b) une intervention dans les dépenses de

l)crsonncl~
c) Hne intervention d3l1S les dépenses relati-

ves aux activités.
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ART. 17

La subventj')ll forfaiuire visée à l'article 16,
,,,,t de 150 ()OO fralles.

Ce montant est lié aux fluctuations de l'in-
dice général des prix ::1la consommation. Il est
ratpché à J'indice en vigueur au l r-r janvier
j 986; il CSt acb.pté cluquc année compte tenu
Je l'indice en vigueur au 1"1'janvier.

Toutefois, le montant de la subvention for-
faitaire ne peut dépasser 50 p.c. de.s frais d'acti-
vit~.::;pr!~; CJ: considt:r:1tlün pour 1e (;lIeul de 1a
';d:vcnrion yisée ~\ l','!rti\.~le16, C).

ART. 18

(1er. L'intervention visée à J'article 16, b),
\';~l1\'rc 1.i1lep2rtie des rémunérations payées par
b f,:~dération sportive reconnue au personnel
qu'clle or.-Cl1pe ;1 temps plein.

Elle est égale aLl maximum à 75 p.c. de la
_é~'i~'...:n(~ratiul1de deux personnes exerçant des
(onctions de direction, d'administration ou
d'anim,lt'ion.

§ 2. P;:lr rémunération, on cntend le montant
hrut du traitement et du pécu1e de vacances
;~insi que la cotisation payée par l'employeur
cn -, (.rtu de b légisJation en matière de sécurité
::.oci;>.le.

Le traitement pris en considération ne peut
di.:'p8sser le traitemcnt maximum du secrétaire
d'adpl:nistr:1tion dl1 rcrsnnJ1el des ministl'rcs,
te] qu'il est adJpté aux fluctuations de l'indice
des prix de détail.

~) 3. L'E;~écutif fixe le montant maximum de
L, ï(muncration ;\ prendre en considération en
~cn:lllt cnr:1pte de 1:1nature des fonctions exer-
Cl:C- et ~~,~,1':~Œc des mCITlbres du personnel. Il
dé:tcrminc les ~()nditions 8uxql1eJle~) ~lcs membres
(~1Jper~()llnc] doivent sJtisfaire pour que leu~s
::~r;,unér:ltiollc; soient prises eil considération
uou!' le c:~!n11 de la subvention.

ART. 19

~.~1['1".L'intervention visée ::1l'article 16, cf,
~01 ",-c L~ p.e. des dé'penses d'2ctivités admissi-
bles de la fédération sportive au cours de
l'exercice antérieur.

Sont réputés dépenses admissibles:

~. ]f:S fr3j~; de secrétariat;

J.. les dépenses ,(;,sultant de l'organisation
ch: concours, de tournois, de championnats et
de l'indemnisation des moniteurs du chef des



prest:üions fournies au bénéfice de la fédération
~;T)'.Jrtivell!!Ïq:H:::mcnten dehors des programmc.
et horaires scolaires;

:1. Je~; frJ.is de déplacement des responsables
de 1:1 fédération sportive pour autant qu'ils
';oient nécessaires au fonctionnement de l'asso-
(iation;

4. les frais d'assurance couvrant la respon-
,,:;d;ilité civile et la réparation des dommagt:s
corporels des élèves affiliés à J'association;

S. les dépenses résultant de l'organisation
d'activités de vulgarisation il l'intention de l'en-
semble des Clèves régulièrement inscrits aux
étahlissements pour lesquels la fédération spor-
tive exerce ses activités;

6. les frais de Jocation d'installations spor-
tives néccssai!c~ :\ 1:1 réaJisation des activités de
];>, fédéL~Ùon sp{}rtive.

~; 2. Après avis de la section française du
Conseil sup(~rjeur de l'éducation physique, des
"ports c't de la vie en p1ein air, J'Fx(cntif pré-
cise la nature des dépenses admissibles et en
",'termine le plafond.

Certaines dépenses peuvent être tenues pour
;ldmissibles Dour un montant forfaitaire. Si des
recettes vicn'nent en contrepartie des dépenses,
eUes sont déduites du montant des dépenses
admissibles.

ART. 20

Au cours du premier semestre de ch:lquc
~1nnée, une avance peut être versée ;\ valoir sur
la subvention afférente à cette année.

Elle ne peut être supérieure à sa p.c. du
tot;11 de 1a subvention octroyée, sur base du
pré:;cnt décret, à la même fédération sportive
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ponr l'année précédente. Elle doit être restituée
'cLins la mesure oLl elle excède la subvcntion
;1ccordée.

ART. 21

L'Exécutif détermine les formes ct les délais
d:ms ksqucJs les éléments nécessaires au calcul
:Il'; suhventions sont fournis à l'administration
;,:n Jes f~dér;.,tions sportives 5colaires.

En vue de la justification de l'utilisation des
~;11bvcntions versées, les fédérations sportives
,')o:~t tenue;; Je conserver pendant cinq ans les
,!c;;:cr:"IL'I1î:~;jusrificltifs et de les présenter, à leur
dem;mdc, ;HlX fonctionnaires désignés par
l'Exécutif.

ART. 22

§ l'PI'. L'arrêté royal n° 5 du 18 avril 1967
relatif :lU ,contrt)!e de l'octroi et de l'emploi des
suhventions, et l'arrêté royal du 26 avril 1968
r'~:gbnt l'organisation et la coordination des
o:~o1jtrùlcs de l'oCtroi et de l'emploi des subven-

sont J.pplicabJcs aux subventions accor-
d-:'es C11vertu du présent chapitre.

§ 2. Les dispositions qui modifieraient, com-
piéteL1ient on remplaceraient ]es arrêtés visés
-:u p:lragLlphe 1('r seront appJicables de plein
droii: ;H1X suhventions accordées en vertu du
~lrl'Se1lt chapitre.

CHAPITRE 5

Disposition finale

ART. 23

tc présent décret
lj~~ :;~1 p'.dllication ail

entre en vigucur le jour
!vf()niteur belge.
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